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Para-hotellerie
Question écrite n° 43678

Texte de la question

M. Thierry Mariani demande a M. le ministre de l'economie et des finances de bien vouloir lui faire savoir quelles
mesures il entend prendre afin de gommer les effets d'une concurrence deloyale exercee par certains
organismes associatifs exploitant des hebergements touristiques au detriment des entreprises du secteur de
l'hotellerie.

Texte de la réponse

Le souci de combattre la concurrence deloyale que constitue le paracommercialisme s'est deja traduit par des
textes legislatifs dont l'application est surveillee : en particulier, l'article 37 de l'ordonnance no 86-1243 du 1er
decembre 1986 modifiee prevoit que les associations ne peuvent de facon habituelle fournir des services si ces
activites ne sont pas prevues par leurs statuts. La direction generale de la concurrence, de la consommation et
de la repression des fraudes effectue regulierement des controles et instruit les plaintes des hoteliers estimant
etre victimes de concurrence deloyale de la part d'organismes associatifs. Par ailleurs, le ministere de
l'equipement, du logement, des transports et du tourisme a edite en 1995 des fascicules, dont un vade-mecum
destine aux prefets, explicitant les moyens existants pour « mieux maitriser les pratiques commerciales »,
notamment celles emanant du secteur associatif. Toutefois, les resultats obtenus a partir des textes existants ne
sont pas totalement satisfaisants et le Gouvernement a envisage en fin d'annee 1995, dans le cadre du plan «
PME pour la France », la preparation d'un texte visant a assainir la concurrence entre le secteur marchand et les
associations se livrant a des operations commerciales. Dans cette perspective, des concertations ont ete
engagees avec les representants des petites et moyennes entreprises, des associations et des administrations
concernees. Un premier groupe de travail s'est reuni au ministere des petites et moyennes entreprises, du
commerce et de l'artisanat au debut de 1996. Il s'est conclu sur le constat que l'elaboration d'une regle unique et
generale risquerait de s'averer inoperante et qu'il convenait de poursuivre les reflexions dans le cadre de
formations plus specialisees. S'agissant des activites des associations, trois groupes de travail ont alors ete
installes par le Premier ministre au debut de l'ete dernier. Centres sur les themes importants du benevolat, de
l'utilite sociale et de la lucrativite dans le monde associatif, ces groupes poursuivent actuellement leurs travaux.
Le Gouvernement remettra au Parlement, avant le 1er mars 1997, un rapport sur la question de la concurrence
entre associations et commercants. Ce rapport devrait ainsi etre l'occasion de rassembler les resultats des
travaux en cours et de degager des solutions pour renforcer les conditions d'une concurrence loyale entre les
secteurs marchand et associatif, notamment dans le domaine de l'hotellerie.
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